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RÉSUMÉ IA

Cette affaire concerne un ressortissant algérien qui demande l'annulation du refus

d'asile territorial et de titre de séjour, en invoquant des menaces de mort de la part d'un

groupe islamiste armé algérien. La Cour administrative d'appel de Bordeaux examine si

le refus du ministre de l'intérieur était justifié au regard de la situation de sécurité du

demandeur.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] X soutient qu'il a fait l'objet de menaces de mort de la part du groupe islamiste armée, qui

l'aurait en outre dépouillé, en raison de sa participation à l'activité de l'organisme dénommé «

Croissant rouge [...] pays ; que, toutefois, il ne produit à l'appui de ses allégations que des

déclarations sur l'honneur, des témoignages et la copie d'une lettre de menaces de mort

présentée comme émanant du groupe islamiste [...]
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TEXTE INTÉGRAL

Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 26 septembre 2003, présentée pour M. Slimane

X, demeurant ..., par Me Miaille ;

M. X demande à la Cour :

1° d'annuler le jugement en date du 15 juillet 2003 par lequel le Tribunal administratif de Toulouse

a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du ministre de l'intérieur du 22 novembre

2000 lui refusant l'asile territorial et de la décision du préfet de Tarn et Garonne du 4 décembre

2000 lui refusant la délivrance d'un titre de séjour ;

2° de condamner l'Etat à lui payer la somme de 1 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1

du code de justice administrative ;

------------------------------------------------------------------------------------------------------

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 février 2006 :

- le rapport de M. Bayle, premier conseiller ;

- et les conclusions de M. Péano, commissaire du gouvernement ;

Considérant que M. X interjette appel du jugement en date du 15 juillet 2003 par lequel le Tribunal

administratif de Toulouse a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du ministre de

l'intérieur du 22 novembre 2000 lui refusant l'asile territorial et de la décision du préfet de Tarn et

Garonne du 4 décembre 2000 lui refusant la délivrance d'un titre de séjour ;

Sur le refus d'asile territorial :

Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952, alors en vigueur : «

Dans les conditions compatibles avec les intérêts du pays, l'asile territorial peut être accordé par le

ministre de l'intérieur après consultation du ministre des affaires étrangères à un étranger si celui-

ci établit que sa vie ou sa liberté est menacée dans son pays ou qu'il y est exposé à des traitements

contraires à l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
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libertés fondamentales. Les décisions du ministre n'ont pas à être motivées » ;

Considérant que, si M. X, ressortissant algérien, soutient que la décision du ministre de l'intérieur

du 22 novembre 2000 ne fait pas état de sa situation personnelle et de celle de son entourage, il

résulte des termes de l'article 13 de la loi du 25 juillet 1952 que les décisions du ministre de

l'intérieur refusant le bénéfice de l'asile territorial n'ont pas à être motivées ;

Considérant que M. X soutient qu'il a fait l'objet de menaces de mort de la part du groupe islamiste

armée, qui l'aurait en outre dépouillé, en raison de sa participation à l'activité de l'organisme

dénommé « Croissant rouge algérien », dont il serait membre bienfaiteur, et que, compte tenu de

la situation générale en Algérie, notamment dans sa région de résidence, et de l'assassinat d'un de

ses oncles par ledit groupe, il peut craindre pour sa vie en cas de retour dans ce pays ; que,

toutefois, il ne produit à l'appui de ses allégations que des déclarations sur l'honneur, des

témoignages et la copie d'une lettre de menaces de mort présentée comme émanant du groupe

islamiste armée qui ne sont pas, à eux seuls, de nature à établir la réalité des risques encourus

personnellement par M. X en cas de retour en Algérie ; que ce dernier ne saurait davantage se

prévaloir de la situation générale en Algérie, notamment dans la région où il demeurait, pour

justifier de l'existence de tels risques ; que, par suite, les moyens tirés de ce que le ministre de

l'intérieur aurait, en rejetant sa demande d'asile territorial, commis une erreur manifeste

d'appréciation et méconnu les stipulations de l'article 3 de la convention européenne des droits de

l'homme et des libertés fondamentales doivent être écartés ;

Sur le refus de séjour :

Considérant que la décision du préfet de Tarn et Garonne du 4 décembre 2000 rejetant la demande

de M. X tendant à la délivrance d'un titre de séjour rappelle la décision du ministre de l'intérieur

refusant à ce dernier l'asile territorial et indique qu'étant entré en France sous couvert d'un visa

touristique, étant célibataire sans enfant et sa famille résidant en Algérie, l'intéressé ne pouvait

être autorisé à séjourner en France à aucun titre au regard de l'accord franco-algérien du 27

décembre 1968 modifié ; qu'ainsi, la décision, qui fait état de la situation personnelle de M. X,

contrairement à ce qu'il soutient, comporte une motivation conforme aux exigences de la loi du 11

juillet 1979 ;
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X ne peut se prévaloir, à l'encontre de la

décision de refus de séjour, de l'illégalité de la décision du ministre de l'intérieur lui refusant l'asile

territorial ; que le refus de séjour opposé au requérant, qui est célibataire sans enfant en France et

dont les parents comme les frères et soeurs demeurent en Algérie, ne méconnaît pas les

stipulations de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des

libertés fondamentales ; que la circonstance que M. X mènerait en France une vie sociale normale

et ne présenterait pas un danger pour l'ordre public n'est pas de nature à faire regarder la décision

de refus de séjour comme entachée d'une erreur manifeste dans l'appréciation de ses

conséquences sur la situation personnelle de l'intéressé ; que M. X ne saurait utilement invoquer

les stipulations de l'article 3 de la convention susmentionnée à l'encontre de la décision de refus de

séjour, qui ne constitue pas une mesure d'éloignement vers un pays déterminé ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. X n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort

que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande tendant à

l'annulation de la décision du ministre de l'intérieur du 22 novembre 2000 et de la décision du

préfet de Tarn et Garonne du 4 décembre 2000 ;

Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font

obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, soit condamné à

payer à M. X la somme qu'il demande sur ce fondement ;

DECIDE :

Article 1er : La requête de M. X est rejetée.
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